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Une audience entre les sections syndicales et la direction s’est tenue 
le mardi 30 août 2011. Les points suivants ont été abordés. 

Centre des Finances Publiques de COURBEVOIE 
 

La CGT a présenté les revendications des collègues du CFP de Courbevoie telles quelles ont été éla-
borées pendant la réunion d’information qui a rassemblé 20 participants le 25 août 2011. 
En matière d’effectifs, 3 postes C sont supprimés au 1

er
 septembre. S’y ajoutent les vacances de pos-

tes suivantes : 1 poste B (cellule CSP) et 1 poste A (FI), 2 postes C en secteur d’assiette. En outre, 
un contrôleur en arrêt maladie n’est pas remplacé à la cellule CSP. 
Dans le même temps, 3 000 dossiers en provenance du CDI de La Défense sont transférés au SIP. 
La situation des effectifs est intenable et les collègues demandent que les postes soient pourvus et 
que dans l’immédiat des renforts soient affectés. 
Dès le mois d’avril, la CGT était intervenue sur les conséquences du transfert de la Défense alors que 
les suppressions d’emplois étaient programmées. La direction s’était engagée à étudier les besoins 
en renfort. Nous avons également évoqué l’état du pôle CE. 
La direction a reconnu que le contexte était difficile et a déclaré qu’elle allait faire le point sur la situa-
tion du SIP. Un état des effectifs pour l’ensemble des services sera communiqué aux organisations 
syndicales à l’occasion du CTP qui est convoqué le 13 septembre. 
Nous avons insisté sur la tension qui existait dans le service et indiqué que ce problème nécessitait 
des réponses concrètes et rapides. 
 
Transfert des dossiers de la Défense : la direction a été informée que les agents ne disposaient pas 
des habilitations pour traiter les dossiers transférés. Elle va examiner le problème. 
Travaux et questions matérielles : 
♦ téléphone : la direction a précisé que l’installation de l’autocommutateur était défectueuse. Cela 
se traduit par des coupures de lignes téléphoniques par « grappes ». Le service logistique de la Di-
rection Générale a été saisi. 
♦ pôle CE : les travaux de pose de stores anti-chaleur inclus dans l’opération globale seront ache-
vés d’ici fin septembre. Le remplacement de la laine de verre interviendra cette semaine. D’autres 
installations de stores seront prises en charge par le CHS. 
♦ services communs / RDC : nous sommes revenus sur l’exiguïté du local et sur la mauvaise ins-
tallation de certains postes de travail. La direction a émis des doutes sur la petitesse du local. En tout 
état de cause, la direction s’est dite prête à réexaminer les besoins et le cas échéant à réaliser les 
travaux nécessaires. 
Notre délégation a remis à la direction le cahier de revendication des collègues. 

Secteurs d’assiette 
 
Nous avons demandé à la direction si elle avait 
des projets de fusion de secteurs d’assiette dans 
les SIP. La direction a confirmé 2 projets de fu-
sion, SIP Nanterre-ville et SIP Nanterre Sud-
Ouest et ajouté qu’une réflexion était en cours 
sur Courbevoie et Neuilly. Sans surprise la direc-
tion a expliqué qu’une taille critique était néces-
saire pour gérer les congés et absences. Nous 
pourrions ajouter :pour accompagner les sup-
pressions d’emplois en répartissant la charge de 
travail sur tous les agents restants ! 

Transfert de brigades  
à SCEAUX 

 
Notre délégation a fait remarquer que les bu-
reaux étaient d’occasion alors que des neufs 
avaient été annoncés. La direction a répondu 
qu’il valait mieux des bureaux ayant déjà servi 
mais en bon état que pas de bureau du tout ! 
Elle a évoqué la possibilité d’un retard de livrai-
son du mobilier neuf. 
Nous avons également demandé si une solution 
pour les parkings avait été trouvée. Réponse po-
sitive de la direction. 



Effectifs : appel aux listes  
complémentaires 

 

En réponse à notre demande, la direction a pré-
cisé que la DG avait appelé la totalité des listes 
complémentaires C de l’année, ainsi qu’une par-
tie de la liste de l’année antérieure. 
2 dates d’arrivées sont prévues : l’une fin octobre 
(environ 40 agents appelés) et l’autre début jan-
vier (nombre non précisé). 
Concernant les B, aucun chiffre n’a été donné : 
de toute manière, l’arrivée ne peut intervenir 
qu’après la période de stage. 
Ces mesures ne sont pas négligeables et sont à 
mettre en relation avec la pression exercée par 
les agents et l’action syndicale. Pour autant, cela 
ne suffira pas à répondre aux besoins des servi-
ces.  
En outre ces agents ne seront pas immédiate-
ment pleinement opérationnels et devront être 
formés par leurs collègues plus anciens. La CGT 
invite les collègues à recenser partout les be-
soins en emplois pour le plein exercice des mis-
sions. 

Fiscalité Immobilière 
 

Notre délégation a fait état de la situation critique 
des inspections de fiscalité immobilière (FI). 
 

A Vanves, il n’y a pas de titulaire. L’inspection est 
confiée à un inspecteur stagiaire. A Sèvres, il 
manque 1 A et 1 B. 
 

La direction a reconnu cet état de fait. Elle a ex-
pliqué toutefois que les FI perdaient la moitié des 
redevables ISF suite au relèvement des seuils 
dans le cadre de la réforme décidée par le gou-
vernement et qu’il n’était pas anormal qu’elle 
soient moins pourvues ! Le recul de l’imposition 
des plus riches, profondément injuste particuliè-
rement dans cette période, sert de justification au 
recul de l’emploi. 
 

A la remarque suivant laquelle la réception et les 
demandes téléphoniques ne faiblissent pas, la 
direction a répondu que des fiches techniques 
avaient été diffusées aux services. Une « note de 
campagne nationale » devrait arriver incessam-
ment et des appareils de lecture optique pour la 
saisie des déclarations ont été acquis. 
 

Concernant la situation sur Vanves, nous avons 
dénoncé le recours à un stagiaire premier métier. 
La direction a précisé que des modalités d’ac-
compagnement et de soutien avaient été déter-
minées.  Pour nous cette situation est tout à fait 
inacceptable. 
 

Nous avons également fait état du manque d’ef-
fectifs à l’accueil de Sèvres. La direction s’en re-
met aux moyens de renforts. 

Nettoyage 
 

Nous avons mentionné de nouveaux manque-
ments de la part de la société prestataire natio-
nale «ONET» intervenus ces dernières semai-
nes. La direction nous a fait savoir qu’une procé-
dure nationale était engagée par le service des 
achats de l’Etat à l’encontre de cette société. 


